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L'ambassadeur du Canada aux Nations-Unies, Stephen
Lewis, disait: «Il est inconcevable que, en 1986, une armée
d'envahisseurs, quelles que soient les circonstances et les provo-
cations, utilisent des armes contre des enfants innocents. Mais
c'est ce qui arrive. J'estime que c'est de la dépravation».

Il n'y a pas de doute que l'Afghanistan est devenu une des
grandes horreurs de notre temps, le théatre de dévastations, de
tortures, de massacres et de famines. Vu le rôle du gouverne-
ment soviétique dans ces atrocités, le Canada devrait envisager
de renforcer notre position face à l'URSS au lieu de l'affaiblir.
Les Nations Unies évaluent le nombre des assassinats politi-
ques officiels à 12 000 et celui des disparitions à 9 000. Amnis-
tie internationale ajoute 4 500 «liquidations» non officielles. Un
demi-million de personnes en sont au stade de la famine. Le
nombre des morts et des blessés dépasse le million et 4,5 mil-
lions de réfugiés ont fui le pays. Ces chiffres sont ahurissants.
Pourtant, la communauté internationale semble hésiter à
intensifier ses pressions contre les tactiques agressives et répu-
gnantes adoptées par le gouvernement soviétique. Dans son
rapport de février 1986, la Commission des droits de l'homme

L'Ajournement
manifeste par des mesures vigoureuses et concrêtes? Rétablira-
t-il les sanctions contre l'URSS?

M. J. M. Forrestall (secrétaire parlementaire du ministre
de l'Expansion industrielle régionale): Monsieur le Président,
je ne connais pas de ministre qui soit plus conscient de la
couardise que représente en réalité la neutralité de l'actuel
secrétaire d'État aux Affaires extérieures (M. Clark). Je
remercie le député de son intervention et des détails supplé-
mentaires qu'il nous a fournis au sujet de sa question anté-
rieure.
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